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RENDEZ-VOUS

Le pourcentage d’adolescents en Côte d’Ivoire dont l’âge varie de 13 à 15 ans, qui sont 
des fumeurs, selon l’OMS.

  LA PHOTO DE LA SEMAINE

LE CHIFFRE

ILS ONT DIT...

La Fédération de football des Comores (FFC) ne disputera pas 
la CAN 2019 car le Tribunal arbitral du sport (TASa jugé, le mardi 4 
juin ses appels irrecevables.D
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Le président de la Fédération internationale de football association 
(Fifa), Gianni Infantino, a été réélu ce mercredi 5 juin 2019, à Paris.

UN JOUR UNE DATE
9 juin 1977  : Un violent incendie se déclare au Pacha-Club d’Abidjan, en Côte d’Ivoire, 
et fait 42 morts dont 29 français.

Festival François Konian (FEFKO) 
à la place Jean-Paul II à Yamous-
soukro.

Vendredi 7 juin 2019  :

Soirée VIP drôles de femmes au 
palais des congrès du Sofitel Hôtel 
Ivoire à Cocody.

Dimanche 9 juin 2019  :

3è édition Kreyol folies avec Harry 
Diboula en soirée privée live au 
palais de la culture de Treichville.

Vendredi 7 juin 2019  :

Le déjeuner en blanc à Grand-
Bassam au quartier France Place 
Abissa.

Samedi 8 juin 2019  :

Les mêmes causes…

Ceux qui pensaient que la fin de 
la crise avait emportée avec 
elle l’épineux problème de 

conflits identitaires et le discours sur 
la nationalité ivoirienne doivent revoir 
leur copie. Nous n’avons pas encore 
fini de pleurer les morts de Bouna 
à l’est, de Bin Houyé à l’ouest et de 
Béoumi au centre, que la récente vic-
toire de Tara Gueye au concours Miss 
Côte d’Ivoire 2019 nous a replongé 
dans des discours qui hier étaient 
taxés « d’ivoirité ». La confusion entre 
nationalité et patronyme, de même 
que la stigmatisation de certains 
Ivoiriens reviennent à la surface. « 
On est désormais Ivoirien en fonc-
tion de ses choix politiques ou de la 
volonté d’autres Ivoiriens », tançe un 
internaute. Le mal n’est pas traité. N’a 
même pas encore connu de début de 
traitement, peut-être, et est profond. 
Ce qui fait le nid de politiciens véreux, 
accentue les replis identitaires ou 
communautaires et fait toujours pla-
ner des risques de dégénérescence. 
On a pu le voir lors des élections lo-
cales d’octobre 2018 et cela n’augure 
rien de bon pour la présidentielle de 
2020.
Les mêmes causes entraineront-elles 
les mêmes conséquences demain, 
avec leurs corollaires d’assassinats, 
de nombreux procès, d’emprisonne-
ments, pour par la suite aboutir à une 
amnistie générale ? Est-ce une roue 
qui tourne à chaque changement 
ou prolongement de pouvoir ? Car 
ce ne sont pas pour les alertes qui 
manquent. Paradoxalement, beau-
coup de ceux qui alertent attisent 
le feu par endroits. Et les choses se 
passent comme si le peuple se ren-
dait complice des pyromanes en tous 
genres, peu importe que les pre-
mières victimes se comptent toujours 
parmi les plus faibles. 2020 approche 
à grand pas. Certains préparent sûre-
ment leur départ ou leur retour d’exil. 
Les plus faibles sont inquiets. Mais 
personne ne se sent responsable de 
rien, car le malheur vient toujours des 
autres. Diantre !

Raphaël TANOH

• «  Il faut accorder une oreille attentive à 
nos enfants afin de déceler leurs besoins et 
anticiper les risques d’une conduite addic-
tive et autres comportements déviants. » 
Mariame Traoré, chef de cabinet du Mi-
nistre Mamadou Touré, le lundi 3 juin.

• « C’est un très bon juriste, un très bon se-
crétaire général, mais il n’a aucune légitimi-
té, il n’est pas crédible comme président de 
la FIFA (Gianni Infantino). Il a vomi pendant 
dix ans sur la FIFA. Comment peut-il venir 
promouvoir le football féminin alors qu’il 
s’en est toujours moqué ? Il n’y a jamais 
cru. » Michel Platini, ancien président de 
l’UEFA, le lundi 3 juin.

• « Ces produits qui ont été fabriqués, qui 
ont été commercialisés, et qui n’ont pas 
trouvé preneur, se voient trop souvent tota-
lement détruits, brûlés, mis en décharge, 
jamais valorisés. C’est un gaspillage qui 
choque l’entendement. » Edouard Philipe, 
Premier ministre français, le mardi 4 juin.

19%

Près de 180 000 personnes ont participé à Hongkong le mardi 4 juin à la veillée de commémoration des trente 
ans de la sanglante répression du mouvement de la place Tiananmen, en 1989.
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Beaucoup de raisons sont invo-
quées. Vous avez vu que le gou-
vernement a interdit le port de 
téléphone portable par les élèves 
dans les centres d’examens. 
C’est l’un des outils les plus uti-
lisés pour tricher. Mais il y a bien 
d’autres causes, notamment 
la fuite de sujets et les réseaux 
organisés de tricherie. Le gou-
vernement fait des efforts qu’il 
faut déjà saluer. La sensibilisation 
continue dans les établissements 
scolaires, mais elle doit être faite 
à tous les niveaux. Il faut parvenir 
à démontrer aux élèves ce que 
c’est que le mérite, et, par consé-
quent, que le fait de tricher ne 
paie pas.

3 QUESTIONS À

Malheureusement, la pratique 
gagne du terrain, malgré les ef-
forts du gouvernement.  De plus 
en plus de candidats se tournent 
vers la facilité parce qu’ils voient 
leurs amis le faire impunément. 
Ce n’est pas une pratique encou-
rageante pour le niveau général 
des élèves, que beaucoup dé-
noncent déjà comme faible.

Secrétaire national de la 
CNEC, plusieurs fois pré-
sident de jury pendant le 
Bac

PR N’GUESSAN KOUAMÉ

1 Aujourd’hui, comment 
qualifierez-vous la triche-

rie ?

2 A-t-elle pris de l’ampleur 
en Côte d’Ivoire?

3 Qu’est-ce qui pourrait 
expliquer la prolifération 

du phénomène ?

Cette une pratique que nous 
avons toujours condamnée. 
C’est une chose de laquelle les 
élèves doivent se détourner, 
parce qu’elle n’honore pas le 
diplôme pour lequel ils viennent 
composer.

Dans quelques jours débuteront les examens du BEPC, 
avec les oraux du 11 au 14 juin et les épreuves écrites 
du 17 au 21. Suivront les épreuves du CEPE à partir du 
1er juillet, et enfin le baccalauréat, pour conclure cette 
année scolaire au primaire et au secondaire. Si des 
inquiétudes subsistent au sujet du niveau général des 
élèves, à cause notamment des grèves intempestives,  
la principale préoccupation reste la fraude. En dépit 
des mises en garde, de la sensibilisation et des arres-
tations, la tricherie n’a pas faibli. Bien au contraire, les 
élèves usent de nouvelles techniques. De quoi dérou-
ter les surveillants. Et les autorités se préparent à une 
nouvelle traque face à un système bien huilé.

Raphaël TANOH

distribution, en passant par la 
surveillance. Comme l’a si bien 
dit Karamoko Traoré : la pieu-
vre a étendu ses tentacules 
jusqu’aux endroits les plus in-
soupçonnés. « Avec Internet et 
les TIC, la tricherie est deve-
nue insaisissable », explique le 
Pr N’Guessan Kouamé, Secré-
taire national de la Coordina-
tion nationale des enseignants 
et chercheurs de Côte d’Ivoire 
(CNEC), plusieurs fois prési-
dent de jury lors du Baccalau-
réat. Ce n’est pas cependant le 
message que veut entendre la 
ministre de l’Éducation nation-
ale, de l’enseignement tech-
nique et de la formation pro-
fessionnelle, Kandia Camara.  
Les oraux du BEPC monnayés 
à hauteur de 2 000 francs CFA 
par candidat, la fuite des sujets 
avant même les compositions, 
l’usage de l’Internet pour trich-
er, etc. Tout cela doit cesser 
pour la ministre. La sensibili-
sation étant l’arme principale 
pour les autorités, il faut arriver 
à dissuader. Mais comment ? 
« À moins de couper Internet 
lors des épreuves, je ne vois 
pas comment on peut arriver 
à circonscrire la fraude via les 
TIC », regrette le leader du 
CEECI. Et même si l’on arrive 
à le faire, chose impensable, il 
faudrait également empêcher 
l’envoi de SMS le temps que 
durent les épreuves. Or ce 
n’est pas une question de sé-
curité nationale. On parle de 
fraude aux examens scolaires. 
Les autorités préfèrent donc 
se limiter à la simple interdic-
tion des téléphones portables 
sur les lieux d’examen, quitte 
à accepter les failles que cela 
comporte. D’autant que le 
téléphone n’est pas le seul 
mal dont il faut se soucier. 
S’y ajoutent la substitution de 
candidats et la complicité des 
surveillants eux-mêmes, sans 
compter ce que l’on ne sait 
pas encore de la tricherie en 
Côte d’Ivoire. Pour les candi-
dats prêts à prendre le départ 
dans les starting blocks, pour 
combattre la tricherie il faut 
arriver à démontrer ses con-
séquences. Or, ce qu’ils voient 
c’est que le mérite n’est pas la 
condition sine qua non pour 
réussir dans la vie.

dats, moyennant la somme 
de 200 000 francs CFA. Pour 
Karamoko Traoré, combattre 
la fraude, c’est comme s’en 
prendre à une pieuvre.

Une pieuvre ? « On nous 
dit que c’est grâce aux TIC 
que les candidats arrivent à 
tricher, mais demandez-vous 
d’où proviennent les sujets ?», 
souligne le leader du CEECI. 
Le Président du Collectif des 

associations des parents 
d’élèves et d’étudiants de 
Côte d’Ivoire (CAPEECI), se 
dit désolé de la tournure prise 
par les évènements. Membre 
de la commission de discipline 
de la DECO, Claude Kadio 
Aka voit aujourd’hui la triche-
rie comme un phénomène qui 
prospérera aussi longtemps 
que subsisteront la corruption 
et la cupidité dans le cœur des 
uns et des autres. « Chaque 
année, la DECO met la main 
sur des fraudeurs. Et, parmi 
eux, on compte en moyenne 
une dizaine d’enseignants », 
déplore-t-il. Au sein des en-
seignants qui sont épinglés 
dans cette infernale machine, 
selon lui, une grande partie 
vient du privé. « Parce que 
beaucoup parmi eux sont mal 
payés, ils sont plus prompts à 
se laisser corrompre », justifie 
le président du CAPEECI. À 
entendre Innocent Koffi, Se-
crétaire général du syndicat 
des enseignants, la Coor-
dination, le phénomène est 
plutôt à tous les étages du 
système, depuis la confec-
tion des sujets jusqu’à leur 

Lycée Classique 
d`Abidjan, juin 2013. 
Confortablement installé 

sous une bâche aux rayu-
res bleu et blanc, le cabinet 
de la ministre de l’Éducation 
nationale, de l’enseignement 
technique et de la formation 
professionnelle, conduit par 
Assoumou Kabran, assiste à 
une première en Côte d’Ivoire. 
Sous la supervision de Maître 
Ano Abel Richard, un rou-
leau compresseur à manches 
procède au broyage de 2 635 
téléphones portables saisis 
sur des candidats aux exa-
mens de fin d’année. Immor-
talisés par les photographes, 
les appareils sont aplatis et 
mis hors d’usage. Voilà ce qui 
arrivera à chaque fois qu’un 
téléphone sera saisi pendant 
les examens, proclame As-
soumou Kabran, qui compte 
ainsi, sur les recommanda-
tions fermes de la ministre 
Kandia Camara, frapper la 
tricherie là où ça fait vraiment 
mal. C’est une nouvelle ère 
dans la bataille contre le fléau, 
qui n’a cessé depuis de muer 
au gré des époques. Six ans 
plus tard, ce qui avait débuté 
comme une forme de fraude 
charriée sur les terres ivoiri-
ennes par les Technologies 
et de l’information et de la 
communication (TIC), semble 
avoir atteint des proportions 
inquiétantes. L’année dern-
ière, rien qu’à Yamoussoukro, 
une trentaine de candidats 
fraudeurs ont été arrêtés par 
la police. Dans les différents 
centres d’examen de la ville, 
certains de ces élèves ont 

été appréhendés alors qu’ils 
recevaient les sujets du Bac-
calauréat traités sur l’écran de 
leurs téléphones cellulaires. 
Le décret interdisant l’usage 
de ces appareils dans les cen-
tres d’examen ? Ils n’en ont 
cure. La détermination des 
fraudeurs est plus forte que 
jamais.

Bac Whatsapp Une situation 
qui amène les élèves eux-
mêmes à s’interroger. « Ce 
sera l’un des volets de mon 
mandat : la lutte contre la 
tricherie, à travers la sensibi-
lisation », promet Saint Clair 
Allah, le tout nouveau Secré-
taire général de la Fédération 
estudiantine et scolaire de 
Côte d’Ivoire (FESCI). Au sein 
du Comité des élèves et étudi-
ants de Côte d’Ivoire (CEECI), 

on est plus que jamais inqui-
et. « Est-ce que la tricherie a 
baissé ? Je dirai plutôt que 
c’est le contraire », regrette 
Karamoko Traoré alias TK, le 
Secrétaire général du CEECI. 
TK en veut pour preuve les 
techniques sans cesse in-
novantes des tricheurs aux 
examens pour éviter d’être 
pris. Afin de contourner les 
fouilles à l’entrée des salles 
d’examens, par exemple, les 
candidats dissimulent leurs 
téléphones dans leurs mèch-
es de cheveux, à l’intérieur de 
parapluies, dans leurs chaus-

sures et même sous leurs 
vêtements, là où le surveil-
lant n’osera pas pousser ses 
fouilles corporelles. D’autres 
arrivent, avec la complicité de 
certains surveillants, à drib-
bler tout le cordon de surveil-
lance mis en place. L’année 
dernière, la Direction des exa-
mens et des concours (DECO) 

a décidé d’annuler purement 
et simplement le baccalau-
réat dans un centre d’examen 
après que 200 candidats aient 
été épinglés pour des copies 
conformes. La structure est 
confrontée à un autre type de 
Bac, qui fait froid dans le dos. 
Le Bac Whatsapp, du nom 
de l’application Internet. Une 
photographie du sujet envoyé 
à un complice à l’extérieur 
suffit pour que des centaines 
de candidats reçoivent dans 
la demi-heure qui suit la cor-
rection des épreuves. Correc-
tion qui circule entre les dif-

férents candidats moyennant 
des sommes allant de 1 000 
francs CFA à 5 000 FCFA par 
épreuve. Le plus souvent sous 
l’œil complice de certains sur-
veillants, qui n’hésitent pas 
à réclamer leur « part ». Le 
phénomène prospère grâce 
au Web. Impossible à circon-
scrire, il va au-delà des sim-

ples individus et fait de plus en 
plus appel à des réseaux. Et, 
parlant de réseaux, ces derni-
ers deviennent de plus en plus 
puissants. La police nationale 
a démantelé le 28 mai dernier 
un gang de faussaires qui 
prospérait dans la fraude aux 
examens en Côte d’Ivoire. 5 in-
dividus, dont 3 promoteurs de 
cours du soir et 2 étudiants. Ils 
se servaient de machines pour 
établir des convocations au 
Bac et de fausses attestations 
d’identité, afin de permettre à 
des substituts de composer à 
la place des véritables candi-

Nombre de téléphone saisi 
et broyé en 2013 : 2635.

Date des examens : BEPC, 
avec les oraux du 11 au 14 
juin et les épreuves écrites 
du 17 au 21 juin. CEPE, à 
partir du 1er juillet.

Nombre de candidat : 50 
000 pour le BEPC. CEPE : 
491.526 et BAC 270.000 .

Repères

EXAMENS À GRAND TIRAGE : FRAUDE À GRANDE ÉCHELLE

Les élèves redoublent d’imagination à chaque examen.

’’Chaque année, la DECO met la main sur des fraudeurs. 
Et parmi eux on compte en moyenne une dizaine d’en-
seignants.
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CONTRE
POURGÉRARD TOAHI MARIAN TRAORÉ

DIRECTEUR COMMERCIAL JOURNALISTE

LE DÉBAT

Depuis toujours, les autorités ont tenté de mettre en place le meilleur outil, la meil-
leure stratégie pour combattre la fraude et permettre aux candidats de composer avec 
célérité. Mais jusqu’où s’arrête l’efficacité de ces innovations ?

Raphaël TANOH

L’instauration de la déli-
bération assistée par 
ordinateur, en 2015, a 

été l’une des premières in-
novations introduites dans 
les examens à grand tirage, 
notamment le Baccalauréat. 
Même si elle a été diver-
sement appréciée par bon 
nombre d’acteurs du système 
éducatif ivoirien, pour les au-
torités il s’agissait de réduire 
les cas de fraudes. Et ça ne 
s’est pas arrêté là. En 2017, 

la Direction des examens et 
concours (DECO) a permis 
le tirage en ligne des convo-
cations aux épreuves écrites 
et sportives et de celles des 
épreuves pratiques, orales et 
écrites. Pour Mariam Dosso, 
la Directrice de la DECO, 
l’idée était d’aboutir à plus 
de célérité, d’équité, de jus-
tice dans les examens sco-
laires en renforçant la crédi-
bilité des évaluations et des 
diplômes sur le plan national 

et international. Si ces efforts 
ont été diversement interpré-
tés, l’objectif principal, qui est 
de lutter contre la fraude, n’a 
jamais été perdu de vue.

Incapacité L’année dernière, 
le ministère de l’Éducation 
nationale, de l’enseignement 
technique et de la formation 
professionnelle a décidé de 
faire un pas supplémentaire 
dans ce sens. Plus besoin 
pour le candidat de mention-

ner son nom sur sa feuille de 
copie. Ainsi, l’on ne verra plus 
ni le patronyme des élèves ni 
la provenance des copies. 
L’élève n’a plus besoin non 
plus d’inscrire le nom du 
centre de composition. Tout ce 
qu’il faut, ce sont six éléments 
: le numéro matricule, la signa-
ture du candidat, le numéro de 
table, la signature des deux 
surveillants et un code de com-
position de seize éléments. La 
décision d’interdiction des té-
léphones portables dans tous 
les centres d’examens, qui a 
été longuement ressassée, 
vient d’être étendue aux exa-
minateurs. Il n’y a que le pré-
sident du jury qui a désormais 
droit à un téléphone portable 
pendant les examens à grand 
tirage. Placée au centre des at-
tentions aujourd’hui, il apparait 
clairement que cette mesure 
ne sera pas la dernière dans 
la longue lutte contre la tri-
cherie scolaire. Mais, pour des 
acteurs comme le Comité des 
élèves et étudiants de Côte 
d’Ivoire (CEECI), il est temps 
que ces innovations touchent 
également le haut sommet. Le 
principal artisan de la tricherie 
n’étant plus seulement l’élève, 
les moyens pour contourner 
le phénomène doivent être 
élargis à tous. En attendant, 
la véritable menace demeure 
l’Internet.

Je pense que Oui. Si la volonté est manifeste, on peut même 
éradiquer la fraude en prenant des mesures  vigoureuses.  Tout 
en maitrisant les raisons de la fraude, il faut travailler à rendre 
plus professionnel les enseignants. Il faut améliorer les condi-
tions des enseignants pour éviter ces désagréments. Par ail-
leurs, les parents et les apprenants ont une grande responsa-
bilité. À ce sujet, les apprenants et les parents doivent miser 
sur l’encadrement de l’apprenant au lieu d’attendre le jour des 
examens pour venir supplier et soudoyer les enseignants. C’est 
autant de défit qu’il faut relever pour endiguer la fraude autour 
des examens en Côte d’ivoire. Il faut aussi que la confiance 
s’installe entre les différents acteurs.

On ne peut pas endiguer la fraude, parce que ceux même cen-
sés lutter contre ce phénomène sont en réalité les véritables 
fraudeurs. Le système de la fraude est si bien organisé que 
nous avons pu constater que certaines personnes, sans com-
poser ont été parfois déclarées admises à des examens.  La 
tricherie commence depuis là-haut et c’est une vrai gangrène 
qui part des acteurs directs, à savoir les candidats, aux exami-
nateurs et parfois l’administration. De plus en plus d’ailleurs le 
système devient un véritable labyrinthe contre lequel plusieurs 
mesures restent insuffisantes.  C’est tout le système qu’il faudra 
redéfinir car autant les mesures sont prises contre eux, autant, 
ils innovent dans les techniques de fraude.

EXAMENS : QUELLES NOUVEAUTÉS POUR LES CANDIDATS ?

Peut-on endiguer la fraude autour des examens en Côte d’Ivoire ?

La minsitre Kandia Camara espère apporter une réplique face à la tricherie.
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Ouakaltio OUATTARA

O. O.

EN BREF

DOMINIQUE ADIÉ PLA-
NIFIE L’AVENIR DE SON 
PARTI

ASSOA ADOU TEND 
L’OREILLE VERS LE 
RHDP

Le départ inattendu de Jeannot Ahoussou Kouadio du 
PDCI a laissé des traces, et non des moindres, obligeant 
Henri Konan Bédié à monter au premier plan. Ce départ 
inaugure une nouvelle ère.

Le Parlement ivoirien traverse 
une crise sans précédent de-
puis bientôt trois mois. Depuis 
la rentrée parlementaire du 1er 
avril, qui devait être suivie de la 
constitution du bureau de l’As-
semblée nationale, les choses 
sont bloquées. « L’opposition 
a décidé de paralyser l’appa-
reil législatif. Nous sommes 
dans une bataille plus politique 
qu’institutionnelle », confie un 
député du Rassemblement des 

houphouëtistes pour la démo-
cratie et la paix (RHDP). Un 
avis que ne partagent pas les 
députés de l’opposition, pour 
lesquels le nouveau Président 
de l’Assemblée nationale, Ama-
dou Soumahoro, « foule au pied 
les règles élémentaires du bon 
fonctionnement de l’Assemblée 
nationale ».  Deux mois après 
la rentrée parlementaire, aucun 
calendrier n’est disponible. « 
Nous pourrions aller de crise 

en crise et cela pourrait empê-
cher, en plus de l’installation 
du bureau de l’Assemblée, la 
participation des députés de 
l’opposition au vote des lois. 
Encore qu’il faudrait déjà pou-
voir programmer les sessions 
», avertit Firmin Kouakou, poli-
tologue. Une situation inédite 
qui pourrait obliger le Président 
de la République à prendre 
directement des ordonnances 
ou des décrets pour certaines 

lois. « Nous n’en sommes pas 
encore à ce stade, mais c’est une 
éventualité à ne pas écarter », 
poursuit Firmin Kouakour. Cette 
crise pourrait aussi s’inviter aux 
assises de l’Assemblée des par-
lementaires francophones, pré-
vues pour la première semaine 
du mois de juillet à Abidjan, soit 
dans un mois. En attendant que 
les médiateurs obtiennent gain de 
cause, les parlementaires en pro-
fitent pour prendre des congés.

Ouakaltio OUATTARA

Le nouveau visage du RHDP 
dans le Bélier

à la cadence que veut nous 
imposer le RHDP. Le PDCI est 
le parti le plus solide de Côte 
d’Ivoire. La clarification sera 
faite. Ceux qui veulent partir 
s’en iront et nous allons faire 
une réorganisation qui tiendra 
compte de nos objectifs pour 
2020 », explique un membre du 
bureau politique du PDCI. En 
attendant, Henri Konan Bédié a 
reconstitué son cercle restreint, 
avec son ancien ministre de 
l’Intérieur Emile Constant Bom-
bé qui a pris du grade à ses 
côtés alors qu’il était en retrait 
depuis 2011. Le départ de plu-
sieurs cadres l’a remis en selle. 
Le PDCI travaille désormais à 
réorganiser certaines sections 
de base dont les premiers res-
ponsables ont fait défection.

Stay focus Le maître mot ac-
tuellement est 2020. « Rien ne 
doit nous distraire de 2020», 
confie Gnamien Yao, grand 
conférencier du PDCI et défen-
seur d’une candidature d’Henri 
Konan Bédié en 2020. « Nous 
devons rester focus sur 2020», 
assure-t-il, car les différents 
départs n’ont en rien ébranlé 
la machine. « Le départ de 
quelques individus ne saurait 
ébranler un parti qui a plus de 
50 ans. Le PDCI a déjà connu 
cela sans pour autant som-
brer», lance-t-il, confiant. Tou-
tefois, l’un des membres du 
bureau politique ne partage pas 
cet avis. « Ceux qui sont partis 
sont quand même de grandes 
figures et il va falloir être pru-
dents avec leurs proches. 
D’autant que certains d’entre 
eux ont longtemps été des élus 
PDCI ».

La veille et le lendemain du 
départ de Jeannot Ahous-
sou Kouadio du Parti 

démocratique de Côte d’Ivoire 
(PDCI), Henri Konan Bédié 
recevait coup sur coup des 
militants du PDCI et des chefs 

et rois traditionnels de Didiévi. 
Ces derniers se sont « déso-
lidarisés » d’Ahoussou Jean-
not. Bédié perd ainsi l’un des 
derniers cadres de son parti à 
avoir été ministre ou président 
d’institution dans l’administra-

tion Ouattara. Un coup dur qui 
le pousse à resserrer les rangs 
autour du plus ancien des partis 
politiques ivoiriens.

Réorganisation  Après avoir 
procédé aux remplacements et 

à la sanction immédiate de tous 
ceux qui quittaient le PDCI pour 
le Rassemblement des hou-
phouëtistes pour la démocratie 
et la paix (RHDP), le secrétariat 
exécutif a changé de tactique. 
« Nous n’allons pas marcher 

Après avoir mis fin à son 
militantisme au sein du 
Rassemblement des répu-
blicains (RDR) Dominique 
Adié, député de Bouaflé, ne 
veut pas rester en marge de 
l’évolution politique. Avec 
désormais son parti, le Pour 
la République et la démocra-
tie (PRD), il espère tisser sa 
toile. Premier objectif, avoir 
avec lui une base électo-
rale tirée de sa ville natale, 
Bouaflé. Ce dernier multiplie 
les rencontres à cet effet et 
prévoit rallier bientôt d’autres 
militants dans d’autres villes 
du pays.

Après avoir appelé le RHDP 
à la discussion « pour la ré-
conciliation », Assoa Adou 
secrétaire général d’une 
des deux branches du FPI, 
reste dans l’attente de sa 
main tendue. «  Depuis 2011, 
nous les attendons au dia-
logue. Ils ont toujours refusé 
la main tendue du Président 
de la République et leur 
démarche actuelle manque 
de sincérité» selon un cadre 
du RHDP qui révèle qu’en 
dehors de cet appel public, 
Assoa Adou, n’a pris aucune 
disposition pour rencontrer le 
RHDP.

Il a évolué pendant longtemps dans l’ombre de celui que l’on 
peut considérer comme son parrain politique, Jeannot Ahous-
sou Kouadio. Mais quand l’heure du choix a sonné, en octobre 

2018 à la veille des élections municipales, contrairement à son 
parrain, peu emballé à l’époque, il a décidé de sauter le pas en 
rejoignant le Rassemblement des houphouëtistes pour la paix 
et la démocratie. Le pari était risqué dans une zone reconnue 
comme l’un des bastions imprenables du Parti démocratique de 
Côte d’Ivoire (PDCI). Mais son élection avec près de 80% des voix 
face à un candidat du PDCI, de surcroit maire sortant, score histo-
rique pour une élection locale à Didiévi, a renforcé la confiance de 
Kouadio, faisant de Kouassi, par la même occasion, le visage du 
Rassemblement des houphouëtistes pour la paix et la démocratie 
(RHDP). La cinquante montante, sa percée fulgurante lui permet 
déjà de rêver. « Il fait partie de la nouvelle génération de la classe 
politique qui a de l’avenir et il compte jouer pleinement son rôle », 
assure l’un de ses proches.

Challenge Enseignant-chercheur à l’université Félix Houphouët-
Boigny de Cocody et maire de Didiévi, il a tout de suite été nom-
mé coordonnateur du RHDP de cette commune. Un grand chal-
lenge. Travaillant à rallier certains cadres de son ancien parti au 
RHDP, il renforce également son image auprès des militants des 
autres partis fondateurs du RHDP dans la zone. « La tâche n’est 
pas aisée, surtout quand il s’agit de leadership au niveau local. 
Des rivalités subsistent mais il lui appartient de les surmonter », 
confie l’un de ses proches. Car Brice Kouassi n’a pas que des 
admirateurs dans la région du Bélier. « Il a trahi le PDCI qui a fait 
de lui ce qu’il est à ce jour », lance amer un militant de ce parti à 
Didiévi. Artisan en chef de la mobilisation des populations lors du 
ralliement de Ahoussou Jeannot Kouadio, le 2 juin, il a « presque 
pris de nouveaux galons », explique l’un de ses proches. Discret 
et organisé, il a « la confiance des populations. Son mandat à la 
tête de la mairie est un véritable test politique pour lui », pense 
savoir un compagnon de route. « Il a devancé tous les cadres de 
la région. Il s’impose comme une valeur sûre pour son parti et, 
en grand mobilisateur, il vise désormais le leadership régional », 
affirme l’un de ses partisans.

La bataille pour le contrôle de V Baoulé fera rage avant 
2020. Le maire de Didiévi, Brice Kouassi, l’a apparemment 
bien compris et semble avoir déjà engagé les hostilités 
avec son ancien parti, le PDCI.

PDCI : ON RESSERRE LES RANGS

Assemblée nationale  Le Législatif grippé

BRICE KOUASSI KOUAMÉ

Le PDCI se renforce autour de sa vielle garde.

Nous n’allons pas marcher à la cadence 
du RHDP.  Le PDCI est le parti le plus 
solide de Côte d’Ivoire.’’
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 À bien des égards, le Forum économique international de Saint-Pétersbourg (SPIEF 
2018) a dépassé les résultats de l’année 2017, avec un nombre record de participants et 
de signatures d’accords. Le potentiel de croissance est évident et le forum renforce sa 
position de principale plateforme commerciale mondiale.

Ouakaltio OUATTARA

EN BREF
CITHA : UNE RENCONTRE 
TOURISTIQUE ET HÔTE-
LIÈRE AFRICAINE

GRAND PRIX DES TRANS-
PORTS DE L’AFRIQUE 
DE L’OUEST: LA 6ÈME 
ÉDITION PRÉVU EN SEP-
TEMBRE

La 2ème édition  de l’investis-
sement touristique et hôtelier 
africain se tiendra le 19 juin 
prochain à Abidjan. Elle est co-
organisée par le groupe hôtelier 
Radisson Hôtel Group, la so-
ciété de conseil Horwalt HTL et 
la société Proparco de concert 
avec le ministère ivoirien du tou-
risme et des loisirs. Elle  réunira 
des groupes hôteliers, des bail-
leurs de fonds, des institutions, 
des banques, des fonds d’inves-
tissement, des firmes d’ingé-
nierie, etc. Plusieurs débats de 
fond seront organisés avec les 
leaders du secteur sur des su-
jets liés à l’investissement, sur le 
marché touristique et hôtelier en 
Afrique subsaharienne.

La 6ème édition du Grand prix 
des transports de l’Afrique de 
l’Ouest se tiendra les 26 et 27 
septembre prochain au Sofi-
tel Hôtel ivoire Abidjan. L’évè-
nement est organisé autour 
du thème : « Les transports, 
véritable gisement d’emploi 
jeunes.» Selon les organisateurs, 
les décideurs et les acteurs sont 
tous interpellés et doivent se 
mobiliser afin de permettre aux 
États d’en tirer le meilleur parti.

vogue de l’économie ivoirienne. 
Il s’agit entre autres du secteur 
du bâtiment, dont les chiffres 
deviennent de plus en plus allé-
chants pour les investisseurs. 

Mais aussi des 
p a r t e n a i r e s 
dans le cadre 
du broyage 
de la fève 
c a c a o y è r e . 
Déjà premier 
en produc-

tion de fève, le pays veut se 
positionner comme le premier 
broyeur, une ambition qui de-
vra être portée par d’énormes 
investissements. Enfin, l’agri-
culture dans son ensemble, en 
se modernisant, ouvre la porte 
non seulement à de nouveaux 
métiers et à de nouvelles tech-

niques, mais fait aussi appel 
aux investisseurs. Selon une 
source proche du cabinet du 
Vice-président Daniel Kablan 
Duncan, ce dernier participera 
le vendredi 7 juin à un panel 
sur « Business dialogue Russie 
- Afrique ». Le SPIEF se tient 
depuis 1997, mais depuis 2006 
sous le parrainage du Président 
de la Fédération de Russie, qui 
a également assisté à chaque 
événement. Au cours des 20 
dernières années, le forum est 
devenu une plateforme mon-
diale de premier plan permet-
tant aux membres du monde 
des affaires de se rencontrer 
et de débattre des principaux 
problèmes économiques aux-
quels sont confrontés la Rus-
sie, les marchés émergents et 
le monde entier.

Ce potentiel sera exploi-
té au cours du SPIEF 
2019. Plus de 17 000 

personnes originaires de 143 
pays ont participé à l’édition 
2018, qui a enregistré la signa-
ture de 593 accords pour 2 350 
milliards de FCFA. Le Président 
français Emmanuel Macron, le 
Premier ministre japonais Shin-
zo Abe, le Vice-président de la 
République populaire de Chine 
Wang Qishan et la Directrice 
générale du Fonds monétaire 
international, Christine Lagarde, 
étaient tous présents. Le Forum 
économique international de 
Saint-Pétersbourg est organisé 
chaque année sous les aus-
pices du Président de la Fédé-
ration de Russie.

Rendez-vous La 
Côte d’Ivoire, habi-
tuée du rendez-vous, 
sera  présente en 
2019, avec une délé-
gation dirigée par son 
Vice-président Daniel 
Kablan Duncan, avec 
deux ministres, Kaba Nialé du 
plan et du développement et 
Aboudramane Cissé du Budget, 
et plusieurs hommes d’affaires 
et membres de la Chambre de 
commerce et d’industrie. Objec-
tif, trouver des partenaires d’af-
faires et d’investissement dans 
certains secteurs clés ou en 

- 2019 (100 479 t). Ses deux 
sucreries sont à Ferkessédou-
gou, dans le Nord, à proximité 
du Burkina Faso (80 km) et du 
Mali (110 km). Ferké 1 produit 
du granulé blanc et du sucre 
morceau, tandis que Ferké 2 
produit du granulé roux. Une 
superficie sous cannes évaluée 
à 14 600 ha est répartie entre 
les deux sites.

O. O.

L’Union européenne (UE) 
a décidé d’apporter un 
appui budgétaire de 29 

millions de dollars pour la 
relance de la filière sucre ivoi-
rienne. Le site 2 de la Sucrerie 
africaine de Côte d’Ivoire (SU-
CAF - CI) est la résultante du 
partenariat « toujours dyna-
mique » entre la Côte d’Ivoire 
et l’UE pour la mise en œuvre 
du Programme de relance de 
la filière canne à sucre sur 
quatre complexes. Il a démar-

ré en 2007 et s’achèvera en 
2020 avec une subvention 
directe à l’Association des 
industries sucrières de Côte 
d’Ivoire (AIS - CI). Les axes 
majeurs du programme sont 
l’appui à la canne villageoise, 
l’extension des parcelles, la 
construction de pistes, la do-
tation en équipements agri-
coles, l’organisation des pro-
ducteurs, la réhabilitation et 
la réalisation d’infrastructures 
sociales et l’assainissement. 

Il a permis l’amélioration des 
conditions de vie et de travail 
des planteurs. La SUCAF - 
CI, créée en 1997 à la suite 
du programme de restructu-
ration et de privatisation du 
secteur sucrier ivoirien, filiale 
du groupe français SOMDIAA 
depuis 2010, a pour objectif 
de produire 125 000 tonnes 
de sucre d’ici 2023, selon 
son Directeur général adjoint, 
Jean-Pierre Champeaux, 
25 000 de plus qu’en 2018 

Sucre  L’UE apporte une aide

SPIEF 2019 : LA CÔTE D’IVOIRE EN QUÊTE DE PARTENARIATS

Le Forum économique international de Saint-Pétersbourg 
débute le 6 juin.

Marie-Brigitte KOMONDI

dans certains points très fré-
quentés. Nous aurons des cap-
teurs dans ces zones, que l’on 
va fabriquer localement à partir 
d’outils recyclés », rêve-t-il.

Youssouf Ahmed a toujours été passionné par l’électro-
nique. Très bon élève, il sort en 2015 major de sa promo-
tion, avec un diplôme en Sciences informatiques de Supinfo 
à Rabat (Maroc). La tête bien faite, il se lance à son propre 
compte.

Youssouf Ahmed  L’assainissement citoyen et numérique

clage des déchets », poursuit 
Youssouf, 27 ans. « On espère 
désormais couvrir toutes les 
zones et enrichir l’application 
avec des poubelles connectées 

De retour au pays, Yous-
souf Ahmed commence 
par concevoir, en free-

lance, des applications pour 
les petites et moyennes entre-
prises, avant de poursuivre 
l’activité avec sa société Orus, 
créée en 2016 avec deux autres 
acolytes. Et il y a 5 mois, ils 
lancent Pinsdeal. « L’idée est de 
répertorier les annonces les plus 
alléchantes dans une zone en 
particulier », explique-t-il. Avec 
près d’un millier de visiteurs 
par jour, présents dans toute la 
sous-région, l’application est un 
succès. Il est très vite sollicité 
par la geek Edith Brou pour réa-
liser son application Buzzy Afri-
ca, mais aujourd’hui c’est avec 
Wasora qu’il se fait remarquer. 
Une application éco citoyenne. 
Youssouf a constaté que dans 
certains quartiers de la capitale 
les camions de ramassage des 
ordures ne passent pas, ou pas 

régulièrement. « Les déchets 
peuvent rester entassés des 
mois, avec les conséquences 
que l’on connait Pourtant, les 
habitants  payent leurs cotisa-
tions », se désole-t-il.

Application éco citoyenne Le 
jeune homme va alors imaginer 
une application qui permet aux 
citoyens de prendre en photo 
les déchets qui n’ont pas été ra-
massés et de signaler leur em-
placement. Il propose ses ser-
vices aux agences en charge du 
ramassage, qui adoptent l’ap-
plication et s’y abonnent. Résul-
tat, même si elle ne concerne 
que certaines zones pour l’ins-
tant, les organismes reçoivent 
en temps réel les signalements. 
Et ils ont le temps de les en-
voyer ensuite à leurs agents 
pour qu’ils règlent le problème. 
« On diffuse également des as-
tuces aux citoyens sur le recy-

Youssouf Ahmed lutte pour plus de propriété dans les quartiers.

Participants : Plus 
de 143 pays

Accords signés en 
2018 : 593
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Boubacar Sidiki Haidara

Plus d’un millier de femmes autochtones assassinées ou disparues au Canada 
ces dernières décennies ont été victimes d’un véritable « génocide », selon les 
conclusions controversées d’une commission d’enquête publique qui a rendu 
son rapport le 3 juin, après plus de deux ans de travaux.

UNE SEMAINE DANS LE MONDE

PROCHE-ORIENT : PLAN DE PAIX 
DÉJÀ CONTESTÉ

ment (ALC, fer de lance de la contestation), 
d’annuler ce qui avait été convenu et de te-
nir des élections dans un délai de neuf mois 
», a déclaré le chef du Conseil, le général 
Abdel Fattah al-Burhane, dans un commu-
niqué diffusé à la télévision soudanaise. Le 
général Burhane a ajouté que les élections 
se tiendraient sous « une supervision régio-
nale et internationale ».
L’opération a fait plus de 30 morts et des 
centaines de blessés, selon des médecins 
proches de la contestation. Le Conseil mili-
taire de transition a pour sa part démenti 
toute « dispersion par la force » du sit-in et 
promis une enquête sur ces événements.

1,6 million d’autochtones une priorité. 
Le Premier ministre a d’ailleurs présenté 
l’an dernier les excuses de l’État cana-
dien pour les pensionnats autochtones. 
Le rapport appelle à des réformes ma-
jeures, faisant 231 recommandations 
pour améliorer la sécurité, la justice, la 
santé et la culture pour les autochtones, 
Inuits et Métis, qui forment un peu plus 
de 4% de la population canadienne.

« Une histoire inimaginable »
« C’est une histoire qui est inimaginable 
pour la plupart des Canadiens. Mais 
pour beaucoup de gens, c’est une réa-
lité déchirante », a réagi Justin Trudeau. 
« Notre système judiciaire ne leur a pas 
rendu justice et a échoué, malheureuse-
ment”, a-t-il dit, sans jamais reprendre 
cependant le terme de « génocide ».
« C’est honteux. C’est inacceptable 
et cela doit prendre fin », a-t-il insisté, 
promettant de lancer un « Plan d’action 
national » pour apporter des réponses « 
concrètes et cohérentes » aux conclu-
sions du rapport. « Le Canada est un 
pays colonial » (...) qui a « imposé » ses 
« propres lois, institutions et cultures aux 
peuples autochtones » en cherchant à 
les « éliminer », rappelle le rapport.« Même si le génocide canadien vise 

tous les peuples autochtones, il cible 
particulièrement les femmes, les filles » 

et les minorités sexuelles, précise le texte, 
intitulé « Enquête nationale sur les femmes 
et les filles autochtones disparues et assas-
sinées ».

Les pensionnats en cause
En 2016, le gouvernement de Justin Tru-
deau avait lancé une commission nationale 
d’enquête sur des centaines de meurtres 
et de disparitions non élucidés de femmes 
autochtones depuis 30 ans. Au total, près 
de 2 400 membres des communautés indi-

gènes ont été interrogés.
Le rapport de 1 192 pages dénonce les 
violences commises envers les femmes 
autochtones, vivant pour beaucoup dans 
la précarité au sein de réserves où l’accès 
à l’eau courante n’est pas toujours assuré. 
En cause notamment les « idéologies colo-
nialistes » du gouvernement fédéral, avec 
par exemple le système des pensionnats 
autochtones, institutions mises en place 
au début du 19ème siècle jusque dans les 
années 1990, qui visaient à « assimiler » des 
dizaines de milliers d’enfants autochtones 
en les séparant de leurs familles. Justin 
Trudeau a fait de la réconciliation avec les 

Les militaires qui gouvernent le Soudan 
depuis la chute du président Omar el-
Béchir ont annoncé le mardi 4 juin qu’ils 

annulaient les mesures sur lesquelles ils 
s’étaient mis d’accord avec les contestataires 
et ont appelé à des élections dans un délai de 
neuf mois.
Cette annonce est intervenue au lendemain 
de la dispersion, le 3 juin par les forces de 
sécurité, du sit-in de manifestants qui cam-
paient devant le quartier général de l’armée 
à Khartoum pour réclamer la transmission du 
pouvoir aux civils. La déclaration politique du 
Conseil militaire de transition a été publiée tôt 
mardi. Le Conseil « décide de cesser de négo-
cier avec l’Alliance pour la liberté et le change-

Le Secrétaire d’État américain, Mike Pom-
peo, craint que le futur plan de paix améri-
cain pour le Proche-Orient ne soit accueilli 
avec scepticisme et considéré comme « 
inapplicable ».

Ses aspects économiques pour résoudre 
le conflit israélo-palestinien doivent être 
dévoilés les 25 et 26 juin lors d’une confé-
rence à Manama, à Bahreïn. Il a d’ores et 
déjà été rejeté par les Palestiniens, qui 
considèrent que Washington n’est pas un 
interlocuteur crédible, vu son soutien sans 
failles à l’État hébreu. Le plan « peut être 
rejeté », a affirmé Pompeo lors d’une ren-
contre avec les présidents des principales 
organisations juives américaines, selon le 
Washington Post du dimanche 2 juin.
Le gendre et conseiller du Président 
américain Donald Trump, Jared Kushner, 
prépare ce plandepuis des mois ce plan 
des États-Unis pour résoudre le conflit. Il 
avait indiqué vouloir attendre le résultat 
des élections israéliennes, en avril, puis la 
fin du Ramadan, début juin, pour le pré-
senter. L’incertitude demeure toujours sur 
les aspects politiques du plan, qui seront 
exposés « le moment venu ».

ÉCHOS DES RÉGIONS

Plus de 1 800 latrines en matériau durable seront construites dans les écoles primaires pu-
bliques de 300 villages de Côte d’Ivoire en milieu rural dans le cadre du projet de « Latrinisa-
tion des écoles en milieu rural », a indiqué mercredi 5 juin, la directrice de l’assainissement 
en milieu rural, Hélène Yoccolly Bragori, lors d’un atelier de formation des acteurs de mise 
en œuvre du programme de fin de défécation à l’air libre. L’objectif selon elle, est de donner 
déjà aux enfants, dans leur lieu d’éducation, l’habitude d’utiliser les latrines en vue de réduire 
la défécation à l’air libre dans les villages. Le projet est à sa première phase et va toucher 
plus de 66 000 ménages. Les régions concernées sont le Poro, le Kabadougou, le Cavally, 
le Tonkpi, la Marahoué, le Haut Sassandra, l’Agnéby-Tiassa et le Gontougo considérées 
comme des zones où le taux de défécation à l’air libre est élevé.

DÉFÉCATION À L’AIR LIBRE : 1 800 LATRINES BIENTÔT CONSTRUITES DANS 
LES ÉCOLES PRIMAIRES EN ZONE RURALE

demandé à l’ensemble des pro-
fesseurs sans salaire de se faire 
recenser auprès de leurs diffé-
rentes sections afin de décider 
de la conduite à tenir. 

La COSEFCI, qui vient de sus-
pendre le blocage des notes de 
classe pour 3 mois, est déjà en 
rupture de négociations avec le 
ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’enseignement tech-
nique et de la formation profes-
sionnelle. Pour l’instant, pour la 
structure syndicale il s’agit d’ef-
fectuer différentes démarches 
pour recevoir les soldes relati-
vement à cette suspension de 
salaires, qui touche selon elle 1 
500 enseignants.

« La COSEFCI demande au 
gouvernement de reverser 
immédiatement ces salaires, 
conformément aux dispositions 
légales », affirme Pacôme Atta-
by, en expliquant que le nombre 
de jours de grève effectués 
par sa coalition ne justifie pas 
qu’on suspende entièrement 

les salaires pour tout le mois de 
mai. Plusieurs enseignants dont 
les salaires ont été suspendus 
disent n’avoir pas participé à la 
grève. 
À la direction générale de la 
Solde, une source affirme que 
l’ordre de la suspension des 
salaires émane du ministère de 
la Fonction publique.

ÉDUCATION NATIONALE : 1500 ENSEIGNANTS SANS SALAIRE

Le porte-parole de la COSEFCI, Pacôme Attaby espère 
que ces collègues auront gain de cause.

Alors que les Ivoiriens ont célébré mardi la fête du Ramadan, de 
nombreux enseignants affirment n’avoir pas reçu leur salaire 
du mois de mai.

Raphaël TANOH

Bon nombre d’enseignants 
des collèges et lycées du 
public affirment n’avoir 

pas perçu leur salaire du mois 
de mai. Conséquence de la 
grève déclenchée par la Coa-
lition des syndicats du secteur 
éducation / formation de Côte 
d’Ivoire (COSEFCI). Après avoir 
été mis devant le fait accompli 
dans leurs différentes banques, 
les professeurs concernés ont 
couru vers les différentes Direc-
tions régionales du ministère 
du Budget pour en savoir da-
vantage. Selon certains témoi-
gnages, dans des villes comme 
Gagnoa, de longues files in-
diennes attendaient devant le 
service chargé de tirer les bul-
letins de solde.

Blocage ? Alors que certains 
sont parvenus à régler leur 
problème, d’autres, par contre, 

sont restés dans les cordes. 
Pour certains enseignants, par 
exemple, le bulletin n’a même 
pas été édité. « Nous avons été 
informés que ceux qui n’auront 
pas de bulletin de solde pour ce 
mois de mai figurent sur la liste 
des grévistes. Donc ils n’ont 
pas droit au salaire », explique 
un enseignant.Pour beaucoup, 

l’exercice après ce dur constat a 
été de joindre la base pour s’en-
quérir de la situation. D’autres 
enseignants, sanctionnés pour 
fait de grève, se sont contentés 
des explications de leurs ges-
tionnaires. C’est le cas d’Hyp-
polite Kouamé. Face à cette 
situation, le porte-parole de la 
COSEFCI, Pacôme Attaby, a 

EN BREF

DES ACTEURS CONSUL-
TÉS POUR L’ÉLABORA-
TION D’UN GUIDE DE 
GESTION DES ÉTABLIS-
SEMENTS SECONDAIRE

FORMATION PROFES-
SIONNELLE : L’ALLE-
MAGNE OFFRE SON 
COUP DE MAIN À LA 
CÔTE D’IVOIRE

L’agence universitaire franco-
phone a initié, mercredi 5 juin, 
un cadre d’échange entre les 
acteurs du système éducatif 
ivoirien en vue de l’élaboration 
d’un guide inclusif de gestion 
des établissements de l’ensei-
gnement secondaire. Cette 
concertation avait pour objectif 
de communiquer autour de ce 
projet visant à renforcer les ca-
pacités de 1000 chefs d’établis-
sement de collèges et lycées. 
«Cet atelier a eu aussi pour but 
de recueillir les avis de ces ac-
teurs pour connaître les besoins 
réels en  formation des chefs 
d’établissement avant la mise 
en place de manuel didactique 
permettant  d’avoir des don-
nées exhaustives en terme de 
formation », a déclaré Eléonore 
N’cho, du secrétariat national de 
l’initiative francophone pour la 
formation à distance de maitres 
(IFADEM-PAPDES).

Le directeur général du centre 
de l’environnement de la Sarre 
en Allemagne, Hans-Ulrich 
Thalhofer et le directeur de cabi-
net du ministre de l’Education 
nationale, de l’Enseignement 
technique et de la Formation 
professionnelle, Kabran Assou-
mou, ont signé, mercredi 5 
juin, un protocole d’accord par 
lequel l’Allemagne s’engage à 
soutenir la réalisation de projets 
de formation professionnelle 
destinés aux jeunes et femmes. 
Ces projets de formation profes-
sionnelle concernent l’installa-
tion sanitaire, la photovoltaïque, 
la plomberie et les métiers de 
l’électricité. Ce programme va 
accroître l’accès des femmes 
et des jeunes à des revenus et 
emplois décents à travers la for-
mation et le développement des 
compétences. 

CANADA:  “GÉNOCIDE” CONTRE DES AUTOCHTONES?

Soudan  L’armée dicte sa loi

Plus d’un millier de femmes autochtones ont été assassinées ou portées disparues 
au Canada ces dernières décennies.

B.S.H F. M.

La COSEFCI demande au gouvernement 
de reverser immédiatement ces salaires, 
conformément aux dispositions légales.’’
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La crise qui secoue l’Africa Sport d’Abidjan depuis plusieurs mois pourrait 
s’accentuer dans les jours à venir si la levée de la sanction de la FIF contre l’ex 
Président du club Vert et Rouge, Alexis Vagba, venait à être effective. Ce qui 
pourrait créer un bicéphalisme à la tête du club.

Anthony NIAMKE 

Le mot « boucantier », né du nouchi, va figurer dans le « Petit Larousse illus-
tré 2020 ». C’est le second terme emprunté à l’argot ivoirien, après « s’enjail-
ler ». Un choix qui fait honneur à la culture ivoirienne.

Anthony NIAMKE

LE NOUCHI : L’ARGOT IVOIRIEN QUI « MOUSSE »

INFO PEOPLE INFO PEOPLE
NEYMAR AFFIRME 
AVOIR ÉTÉ PIÉGÉ

Neymar est accusé 
de viol par une jeune 
femme. Elle affirme que 
le footballeur de 27 ans 
s’est montré agressif et a fait usage de 
violence pour avoir une relation sexuelle 
sans son consentement. Actuellement 
au Brésil pour la Copa America, Neymar 
s’est défendu publiquement dans une vi-
déo publiée sur son compte Instagram. « 
On m’accuse de viol. C’est quelque chose 
de très triste, car qui me connaît sait que 
je ne ferais jamais une chose pareille». Ils 
se seraient connus sur Instagram et Ney-
mar lui aurait payé un billet d’avion pour 
Paris, ainsi que sa chambre d’hôtel, où les 
faits dénoncés se seraient déroulés. Pour 
le footballeur, c’est un piège et ses avocats 
comptent bien prouver son innocence.

NICOLAS CAGE 
DIVORCE APRÈS 69 
JOURS DE MARIAGE

La vie amoureuse de 
Nicolas Cage est dé-
cidément très mou-
vementée. À 55 ans, 
l’acteur hollywoodien vient d’obtenir son 
quatrième divorce. Il est de nouveau céli-
bataire après qu’un juge a dissous son 
mariage avec Erika Koike, le week-end 
dernier. Le couple s’était marié le 23 mars 
à Las Vegas. Alcoolisé au moment de dire 
« oui » et aperçu en pleine querelle avec 
sa fiancée quelques instants seulement 
avant la cérémonie, Nicolas Cage avait 
assuré qu’il n’était pas en possession 
de tous ses moyens et qu’il avait fait une 
grave erreur, notamment après avoir ap-
pris que sa nouvelle épouse lui avait ca-
ché une relation avec un autre homme. 
S’opposant à ce divorce, Erika Koike a af-
firmé que leur union était légitime.

D’autres mots du Nouchi pourraient bientôt faire les entrées dans le dictionnaire 
le Petit larousse.
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liée au football, et l’intérimaire Antoine Bahi. 
Le dernier avait été désigné par l’instance 
pour assurer l’intérim. L’Assemblée générale 
de la FIF du 25 mai dernier à Yamoussoukro 
a permis, sur proposition du Président Au-
gustin Sidy Diallo, la levée des sanctions 
disciplinaires pesant sur certains acteurs 
du football ivoirien. La décision n’est pas 

sans conséquences à l’Africa Sport, car elle 
ouvre la porte à un retour d’Alexis Vagba qui 
marquerait la fin de l’intérim d’Antoine Bahi, 
dès la notification de la levée des sanctions. 
Mais les choses pourraient ne pas se pas-
ser dans la tranquillité.

Guerre à l’horizon « En cas de vacance 
de la présidence du bureau exécutif, pour 
quelque raison que ce soit, l’intérim est as-
suré jusqu’au terme du mandat par le Pré-
sident délégué général et en cas d’empê-
chement ou d’indisponibilité de ce dernier, 
par le premier Vice-président », disent les 
textes statuaires de l’Africa Sport d’Abi-
djan, sur lesquels s’est appuyée la FIF pour 
nommer Antoine Bahi. « Cette vacance 
du pouvoir, qui prendra fin dans les jours 
à venir, devrait repositionner Alexis Vagba 
à la tête de l’Africa Sport afin qu’il termine 
son second mandat, qui court jusqu’à 
novembre 2022 », explique à JDA un spé-
cialiste du football. Mais une Assemblée 
générale extraordinaire (AGE), convoquée 
par Antoine Bahi le 11 mai dernier, lui a 
permis de suspendre son adversaire et de 
recevoir les pleins pouvoirs des membres 
statutaires. « Sentant les choses venir, Bahi 
a choisi d’anticiper », commente notre spé-
cialiste. Le camp Vagba qualifie cette AGE 
d’illégale, car contraire aux textes du club.  
Un bras de fer s’annonce à l’Africa, habi-
tué depuis une vingtaine d’années à des 
remous internes.

La crise plane toujours sur la tête de 
l’Africa Sport d’Abidjan, telle une épée 
de Damoclès. Après une saison 2018 - 

2019 infructueuse pour ce géant de la Ligue 
1, les choses risquent de s’envenimer entre 
l’ex Président du club, Alexis Vagba, sus-
pendu par la Fédération ivoirienne de foot-
ball (FIF) en mars dernier de toute activité 

Côte d’Ivoire et promoteur du nouchi en 
Europe. « Le nouchi est un argot spécial. 
Nous avons utilisé le français, auquel nous 
avons associé des mots provenant d’eth-
nies de Côte d’Ivoire ». Utilisé dans la mu-
sique même par les hommes politiques, il 
s’est taillé au fil des ans une place dans 
le quotidien des Ivoiriens. Cependant, il 
n’est pas encore considéré comme une 
langue à part entière. « Le nouchi est avant 
tout un parler urbain. Loin d’obéir à une 
quelconque norme, il n’est qu’un moyen 
d’expression. C’est une manière de par-
ler non ordonnée, n’obéissant à aucun 
critère», affirme le Pr Jacques Silué Sas-
songo, sociolinguiste, enseignant à l’Uni-
versité Félix Houphouët Boigny d’Abidjan. 
Mais, selon lui, la Côte d’Ivoire pourra se 
flatter un jour d’avoir un français qui lui est 
propre et qui nécessitera des interprètes. 
« Ceux qui ont pronostiqué sa mort ont eu 
tort. Il faut reconnaître que le nouchi est en 
pleine expansion. Il est en train de coloni-
ser le français populaire et le français stan-
dard», estime M. Sassongo. Phénomène 
linguistique pour les scientifiques ivoiriens, 
le nouchi progresse et d’autres mots vont 
intégrer le dictionnaire et pourquoi pas être 
classés au patrimoine immatériel de l’Or-
ganisation des Nations unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (UNESCO).

C’est en 2017, lors des Jeux de la 
Francophonie organisés à Abidjan, 
que la nouvelle a été donnée. Le 

verbe « s’enjailler », emprunté au nouchi, 
venait d’être  inscrit au dictionnaire de la 
langue française. Deux ans après, c’est au 
tour de « boucantier », tiré également de 
l’argot ivoirien, de figurer dès 2020 dans 
le « Petit Larousse illustré ». Substantif 
de « boucan », qui signifie « vacarme », 
ce terme désigne « celui qui aime afficher 
son aisance matérielle et son style de vie 
ostentatoire ». Avec cette nouvelle entrée, 

le nouchi se positionne désormais comme 
une langue identitaire de Côte d’Ivoire qui 
influence de la langue française.

Nouchi « en avant! » « Avec plus de 60 
ethnies et une diversité de cultures, il nous 
fallait trouver un moyen de communiquer 
entre nous, jeunes de la rue, qui nous re-
trouvions dans les années 80 devant les 
salles de cinéma. Chacun parlait sa langue 
et il était difficile de se comprendre », 
confie Omer Kipré, alias Sahin Polo, figure 
emblématique du mouvement ziguéhi en 

AFRICA SPORT : VEILLÉE D’ARMES

Le premier combat aux États-Unis 
d’Anthony Joshua a viré au cau-
chemar : le Britannique, cham-
pion WBA, IBF et WBO des poids 
lourds, a concédé sa première 
défaite face à l’Américain d’origine 
mexicaine Andy Ruiz, le dimanche 
2 juin, au Madison Square Garden 
de New York. C’est l’une des plus 
grandes surprises de l’histoire de 
la boxe professionnelle.

Le jeune sprinteur ivoirien Arthur 
Cissé Gue a triomphé au Mémo-
rial Josefa Odlozila, le 3 juin à 
Prague, en République Tchèque, 
en s’imposant en finale du 100 
mètres en 10 secondes 01. Il 
a coiffé au poteau les Français 
Jimmy Vicaut et Mouhamadou 
Fall, auteurs respectivement de 10 
secondes 07 et 10 secondes 23 
comme chrono.

CARTONS DE LA SEMAINE

Suisse. Puis ils iront en Espagne, du 2 au 11 
août, pour un deuxième camp de prépara-
tion, avant un autre tournoi avec l’Espagne, 
le Venezuela et les Philippines. Du 12 au 19 
août, les Éléphants reviendront en Italie pour 
des matches amicaux contre des équipes 
universitaires, avant de rejoindre la Chine, 
du 20 au 30 août, pour un dernier camp de 
préparation et des matches amicaux contre 
des formations de 1ère division chinoise.

A. N.

Les Éléphants basketteurs ont éta-
bli leur programme pour le Mondial, 
du 31 août au 15 septembre 2019 en 

Chine. La sélection ivoirienne fera un pre-
mier regroupement du 6 au 14 juillet à Abi-
djan, avant de rallier les États-Unis. Du 16 au 
27 juillet, les Éléphants auront un camp de 
préparation à Orlando, avec des matches 
amicaux contre le Nigéria, entre autres. Du 
29 juillet au 2 août, ils seront en tournoi à 
Trento (Italie), avec l’Italie, la Roumanie et la 

Mondial de Basket 2019  Les Éléphants au labo en juillet

Les Éléphants basketteurs joueront le match d’ouverture du Mondial 
contre la Chine le 31 août.

Alexis Vagba et Antoine Bahi arriveront-ils à s’entendre pour le bonheur de l’Africa 
sport d’Abidjan ?




